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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


OPINION  j 

DE  Ch.  TAREE, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  L’YONNE, 

Sur  le  projet  de  refblution  de  la  cotnmijjlon.  des 
finances  felaüfi  a la  continuation  de  la  vente  des 
domaines  nationaux. 

) Séance  du  ii  Messidor  an  5. 
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Citoyens  représentans, 

La  proposition  que  votre  commission  des  finances 
vous  a faite  , de  continuer  la  vente  des  domaines  na- 
tîonaux,  payables  partie  ennuméraire,  et  partie  en  bons 
bordereaux  de  liquidation,  et  inscriptions  sur  le  grand 
livre,  a été  attaquée  hier  à cette  tribune  avec  un  zèle 
et  des  intentions  que  j’honore  ; mais  je  crains  que  To- 
rateur  qui  nous  a présenté  , avec  tant  d’intérêt , la 
situation  de  la  ci  - devant  Belgique  , n’ait  envisagé 
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ia  ioi  avec  les  yeux  de  la  prévention  , et  ne  l’ait 
considérée  un  peu  trop  dans  l’intérêt  de  ses  compa- 
triotes 5 et  point  assez  sous  l’aspect  de  Tintérêt  gé- 
néral de  la  République. 

3’envisagerai  successivement  la  question  sous  ce  double 
rapport. 

Je  répondrai  d’abord  aux  objections  tirées  des  loca- 
lités , ou  des  circonstances  particulières  où  se  trouve 
la  Belgique. 

Je  démontrerai  5 ensuite , que  l’intérêt  général  com- 
mande impérieusement  l’adoption  immédiate  de  la  me- 
sure qui  vous  est  proposée. 

L’extrême  précipitation  avec  laquelle  j’ai  été  forcé 
de  rédiger  mes  idées , me  dispense  de  réclamer  votre 
indulgence.  Je  n’ai  pu  m’occuper  que  des  choses.  . 

L’orateur  s’est  efforcé  d’abord  de  prouver  que  les 
circonstances  relatives  à la  réunion  de  la  ci-devant 
Belgique  sollicitoient  quelques  exceptions  en  sa  faveur. 

Personne  de  nous  n’ignore , citoyens  représentans , 
ce  que  la  Belgique  a dû  souffrir  pendant  la  guerre 
dont  elle  a été  long-temps  le  théâtre,  et  les  diverses 
contributions  et  taxes  révolutionnaires  auxquelles  elle 
a été  imposée  5 mais  personne  de  nous  aussi  n’ignore 
ce  qu’il  en  a coûté  à tous  les  autrés  départemens 
pour  assurer  l’établissement  de  la  République.  Réqui- 
sitions d’hommes,  de  chevaux,  de  grains,  de  mar- 
chandises, maximum^  emprunts  forcés,  nous  avons 
tout  supporté  avec  dévouement,  avec  courage,  parce 
que  nous  savons  que  la  1 berté  ne  s’acquiert  et  ne  se 
conserve  que  par  de  grands,  sacrifices.  Et  les  Belges  , 
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ce  peuple  généreux  qui , avant  nous , avoît  essayé  de 
secouer  ses  chaînes;  les  Belges  oublieront , comme 
nous  sans  doute,  ce  que  leur  coûte  la  liberté,  pour 
ne  plus  s’occuper  que  du  bonheur  d’en  jouir. 

L’orateur  qui  à combattu  la  loi  proposée,  a fait  valoir 
ensuite  , comme  un  moyen  d’exception  à la  vente  des 
biens  situés  dans  la  ci-devant  Belgique  , l’hypothèque 
spéciale  acquise  sur  ces  biens  aux  créanciers  de  l’Etat^ 
habitans  des  départemens  réunis. 

^ Mais  établirez-vous , en  faveur  des  créanciers  de  la 
ci-devant  Belgique  , un  privilège  que  vous  avez  re- 
fusé aux  créanciers  des  communautés  religieuses  de 
tout  le  reste  de  la  République  ? Les  traiterez  - vous 
plus  favorablement  que  les  créanciers  des  émi.rés 
qui  certainement  aussi  avoient  une  hypothèque  bien 
spéciale,  et  que  cependant  vous  avez  rangés  dans  lâ 
classe  ordinaire  des  créanciers  ? 

Il  y auroit  injustîce  sans  doute  à traiter  les  habitans 
de  la  ci-devant  Belgique  moins  favorablement  que 
ceux  de  tous  les  autres  départemens  de  la  République  : 
mais  la  justice  aussi  veut  que  nous  ne  leur  accor- 
dions pas  de  privilèges;  et  j’aime  à me  persuader  que 
nous  n’introduirons  point  dans  notre  gouvernement 
actuel  la  monstrueuse  bigarrure  de  notre  ancienne  lé- 
gislation, qui  permettoit  ici  ce  qui  étoit' défendu  là  et 
qui  accordoit  à telle  province  une  exemption  qu’elle 
refusoit  à telle  autre.  J’espère  donc  que  l’exception  invo- 
quée à cet  égard  en  faveur  de  la  ci- devant  Belgique  ne  sera 
point  admise* 

J’arrive  aux  objections  tirées  des  abus  des  yentes 
faites  par  voie  de  soumission.  Quel  est  le  département 
dans  lequel  ces  abus  n’ont  pas  eu  lieu  ? Qui  de  nous 
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ï)t  ponrrolt  citer  des  abus  révoltant  en  ce  genre  ? 
D’ailleurs,  la  loi  qui  autorisoit  ce  mode  d’aliénation 
n’existe  plus  : quelle  induction  l’orateur  peut-il  donc 
en  tirer  contre  la  mesure  proposée  ? 

Il  s’est  beaucoup  étendu  ensuite  sur  la  violation  de 
la  loi  du  i6  brumaire,  qui  a fixé  un  nouveau  mode 
d’adjudication. 

De  nouveaux  abus,  nous  dit-il,  ont  encore  eu  lieu 
depuis  l’exécution  de  la  loi  du  3 brumaire.  Mais  la 
cause  de  ces  abus  n’est  pas  dans  la  loi  ; elle  est  toute 
entière  ou  dans  les  administrateurs , ou  dans  les  agens 
du  gouvernement. 

Dénoncez , poursuivez  les  dlîapidateurs  de  la  fortune 

Imblique , riem  de  plus  louable  ; mais  parce  qu’une 
oi  aura  été  violée  , faut-il  en  conclure  qu’elle  est  vi- 
cieuse et  qu’il  faille  la  rapporter  ? Et  parce  que  la  loi 
qui  détermineroit  le  mode  d’adjudication  des  domaines 
" nationaux,  n’auroit  pas  toute  la  perfection  désirable, 
faudroit-il  en  conclure  qu’il  ne  faut  plus  vendre  des 
domaines  nationaux  ? Il  n’est  pas  inutile  au  surplus 
d’observer  que  ces  abus  ont  eu  pour  cause  principale 
la  combinaison  de  toutes  sortes  de  papiers  de  valeurs 
différentes  que  la  loi  du  3 brumaire  admettoit  en  paiement 
de  domaines  nationaux  ; inconvénient  qui  n’existe  pas  dans 
le  projet  de  résolution  proposé  , qui  n’admet  que  des 
bons , bordereaux  de  liquidation , et  inscriptions  ayant  une 
valeur  fixe. 

Mais  , a-t‘On  dit , les  ventes  ne  sont  pas  utiles.  Dans 
quel  sens  l’entend-on  ? 

Politiquement  ! Je  soutiens  qu’il  y a pour  !a  Répu- 
blique un  grand  avantage  à procéder  sans  delai  à l’a- 
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liénatlon  des  biens  nationaux , et  qu’il  y auroit  le  plus 
grand  danger  à la  suspendre. 

En  vendant,  vous  attachez  au  sort  de  la  Répu- 
blique tous  les  acquéreurs  de  ces  biens  ; vous  y intéressez 
les  ci-devant  religieux  même,  lorsqu’ils  auront  reçu  sur 
le  produit  des  biens  vendus  la  somme  qui  leur  est 
allouée  parlaîoi  du  i5  fructidor;  vous  faites  clisparoître 
les  vestiges  des  anciennes  institutions  ; vous  économisez 
une  administration  ruineuse.  Voilà  pour  les  avantages 
de  la  vente. 

Si  vous  ne  vendez  point , vos  intentions  seront  ca- 
lomniées ; on  dira  que  c’est  une  pierre  d’attente  pour 
le  rétablissement  de  l’ancien  ordre  de  choses  : ceux 
qui  auront  acquis  dans  les  autres  départemens,  tremble- 
ront pour  leurs  acquisitions,  et  les  biens  restant  à vendre 
dans  ces  mêmes  départemens  ne  trouveront  plus  d’ac- 
quéreurs. Voilà  pour  les  inconvéniens  de  la  suspension. 

Je  dois  répondre  présentement  à l’objection  faite 
sur  le  produit  à espérer  de  la  vente. 

On  vous  a dit  : Si  les  biens  de  la  Belgique , que  l’on 
évalue  600  millions  , sont  vendus  en  inscriptions , te 
trésor  public  ne  recevra  peut  - être  pas  200  millions 
ejffectifs , et  il  restera  néanmoins  chargé  d’une  dette 
de  400  millions. 

Cette  objection  est  facile  à réfuter. 

L’orateur  a confondu  les  inscriptions  avec  un  pa- 
pier-monnoie  ; il  a supposé  que  les  600  millions  pro- 
venant de.  la  vente  des  domaines  de  la  Belgique  se- 
roient  négociés  par  le  trésor  public,  et  qu’étant  né- 
gociés à 33  pour  cent , par  exemple , ils*  produiroieni 


200  miliions.  C’est  une  erreur.  La  trésorerie  nationale 
ne  peut  négocier  les  inscriptions  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux  , et  qui  , aux  termes  de  la  loi  5 
doivent  être  annullées.  Àinsi  les  600  millions  d’ins* 
cripiions  provenant  de  la  vente  de  ces  domaines  dimi- 
nueront bien  réellernent  de  600  millions  la  dette  natio- 
nale. 

Il  y a plus  ; c’est  qu’en  raison  même  de  ce  que  l’on 
peut  se  procurer  des  inscriptions  au  tiers  de  leur  valeur 
nominale  , la  prcsompdon  naturelle  est  que  les  biens 
seront  adjugés  à des  prix  fort  élevés , et  il  ne  seroit  pas 
du  tout  surprenant  que  ces  mêmes  biens  ne  valant  que 
600  millions  , fussent  portés  à 1,200  millions,  et  même 
plus , et  diminuassent  d’autant  la  dette  publique. 

A l’appui  de  cette  assertion,  je  suis  autorisé  à vous 
assurer  , au  nom  de  la  commission  des  finances  ^ que 
des  biens  de  la  ci-devant  Belgique  évalués  36  millions 
ont  été  portés  par  l’adjudication  à 76  millions. 

C’est  en  cela  que  les  adjudications  de  domaines  na- 
tionaux, faites  en  inscriptions  , diffèrent  essentiellement 
de  celles  que  l’on  faisoit  en  assignats  : celles-ci  ruinoient 
le  trésor  public;  à cause  de  la  dépréciation  progressive 
de  ce  papier-monno’e  ; celles-là  peuvent  diminuer  la 
dette  nationale  du  double  de  la  valeur  de  l’objet  vendu. 

Mais,  vous  a-t-on  dit  encore  ,-Zes  ventes  que  pro^ 
pose  la  commission  ne  produiront  pas  Veffet  qu'elle  en 
attend  elle  a particulièrement  en  vue  le  dixième 
payable  en  argent  pour  'faire  face  aux  besoins  de  la 
guerre,  Fdi  bien  ! vous  n'aurez  point  d'argent  , parce 
qu'au  Tfioyen  de  l'article  VI  du  projet  de  résolution,^  qui 
autorise  les  ex-religieux  à payer  les  cinq  premiers, 
dixièmes  en  bons  représentatifs,  des  capitaux  fixés  eù 
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gradués  par  V article  XI  de  la  loi  du  1 5 fructidor  , il 
arrivera  que  les  ex-religieux  vendront  leurs  bons  aux 
acquéreurs  ^ qui  vous  les  donnero'nt  en  paiement  des 
cinq  premiers  dixièmes  ; et  conséquemment  vous  ne 
recevrez  pas  d'argent  , et  conséquemment  vous  aurez 
manqué  votre  but. 

J’invite  le  Conseil  à me  suivre  avec  attention  dans  l’e 
calcul  que  je  vais  faire  ; il  sera  convaincu  du  peu  de 
fondement  de  cette  assertion. 

Vous  dites,  et  je  le  suppose  , que  la  totalité  des  do- 
maines nationaux  situés  dans  la  Belgique  s’élève  .en  ce 
moment  à 6do  millions  , dont  les  trois  quarts  sont 
45o  millions  ; et  les  cinq  dixièmes  de  celte  somme 
donnent  celle  de  2.25  millions. 

La  créance  totale  des  ex-religieux  de  la  Belgique 
s’élève  5 d’après  les  relevés  les  plus  exacts,  à 126  millions. 

Sur  quoi  il  a été  délivré  seulement  12  millions 
de  bons. 

Reste  à leur  payer  114  millions. 

Si  vous  déduisez  ces  114  millions  des  cinq  dixièmes 
ci'dessus  , il  restera  encore  111  millions  payables  en 
argent  et  cédules  , somme  qui  sans  doute  n’est  pas  à 
négliger.  L’objection  faite  à ce  sujet  n’est  donc  pas 
fondée  au  moins  pour  ces  111  millions;  et  si,  comme 
le  présume  l’auteur  même  de  l’objection  , il  arrive  qu’un 
très  petit  nombre  d’ex- religieux  réclame  les  bons  fixés 
par  la  loi  du  i5  fructidor  an  4,  alors  vous  retirerez  de 
cette  vente  200  à aSo  millions  ; savoir , un  cinquième 
comptant  en  numéraire  , et  quatre  cinquièmes  en 
cédules  payables  d’année  en  année  en  numéraire^ 
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Je  ne  terminerai  point  îa  réponse  à celle  objection 
sans  instruire  le  Conseil  de  la  ressource  importante  que 
le  trésor  public  trouve  en  ce  moment  dans  la  ven|e 
de  ces  domaines  nationaux  , dont  le  produit  s’améliore 
journellement.  Le  trimestre  de  nivôse  a produit  7 à > 

8 millions  ; celui  de  germinal  18  à 19  millions;  et  d’après 
les  notes  arrivées  jusqu’à  ce  jour  à la  commission  , la 
probabilité  est  que  les  ventes  de  ce  mois  seul  passeront 
22  millions. 

Ces  faits,  que  peuvent  attester  les  membres  de  la 
commission  des  finances  , sont  plus  pofitifs  que  toutes 
les  combinaisons  spéculatives  des  ressources  à venir , 
et  que  la  controverse  établie  à cette  tribune  sur  des  éva- 
luations que  personne  n’a  données  pour  certaines  , et  / 
dont  le  résultat  définitif  est  subordonné  à une  infinité 
de  chances  et  d’événemens  qu’il  est  impossible  de  pré- 
voir d’avance  avec  exactitude. 

Et  moi  aussi  je  pourrois  jeter  l’oeil  de  îa  critique  et 
élever  des  doutes  sur  quelques-unes  des  craintes  et  des 
espérances  de  la  commission. 

Je  pourrois , d’une  main  quoique  peu  assurée,  esquisser 
un  nouveau  pian  de  ressources  , un  autre  tableau  des 
charges  de  l’Etat. 

Je  pourrois  plus;  je  pourrois,  avec  avantage  peut-être, 
combattre  quelques  opinions  des  orateurs  même  qui  ont 
attaqué  le  rapport  de  la  commission  des  finances. 

Je  pourrois  prouver  , par  exemple  , que  l’un  a beau- 
coup exagéré  nos  dépenses  extraordinaires , et  que  l’autre 
a jugé  l’évaluation  de  ces  mêmes  dépenses  susceptible 
d’une  réduction  beaucoup  trop  considérable  ; que  celui- 
ci  s’est  trompe  en  croyant  que  nous  pouvions  faire  face 


aux  dépenses  extraordinaires  de  îa  guerre  avec  des 
économies  seulement  ; que  celui  - là  a demandé  une 
chose  impossible  en  exigeant  que  la  commission  des 
finances  assurât,  jour  par  jour  et  d’avance  , le  service 
journalier  de  la  totalité  de  la  dépense  extraordinaire. 

Je  pourrois  aussi  , et  en  remontant  à la  cause  de  la 
pénurie  actuelle  du  trésor  public,  trouver  cette  cause 
dans  le  système  désastreux  d’anticipations  que  l’on  a 
adopté  depuis  la  loi  du  3 frimaire. 

Je  pourrois  encore  prouver  qu’aucune  loi  positive 
n’avoit  autorisé  ces  anticipations  , que  l’on  voudroit 
en  vain  justifier  par  une  interprétation  forcée  du  mot 
négociations.  Mais  je  pense,  avec  le  membre  du  Con- 
seil des  Anciens  , que  l’on  a cité  à cette  tribune,  qu’il 
est  des  fautes  que  le  succès  légitime  en  quelque  sorte; 
et  vous  n’imiterez  pas  , sans  doute  , la  sévérité  de  ce 
consul  romain  qui  condamna  son  fils  a mort  pour  avoir 
vaincu  sans  sa  permission. 

Mais  je  dirai , parce  que  c’est  une  vérité  que  je  crois 
utile  à la  chose  publique;  je  dirai  que  toutes. ces  dis- 
cussions critiques  sur  l’état  de  nos  finances  ébranlent 
toujours,  passagèrement  au  moins  , le  crédit  national, 
et  que , dans  cette  matière,  telle  assertion  présentée  avec 
des  vues  très  - pures  à cette  tribune  a souvent  coûté 
des  millions  au  trésor  public. 

Consultez  tous  ceux  qui  ont  été  dans  les  adminis- 
trations : ils  vous  diront  que,  toutes  les  fois*  que  dans 
le  Corps  législatif  on  a élevé  des  doutes  sur  îa  pos- 
sibilité de  faire  rentrer  l’arriéré  des  contributions  , on 
en  a , par  cette  raison  même , rendu  le  recouvrement 
plus  difficile  ; ils  vous  diront  que  toutes  les  fois  que  l’on 
a censuré  à cette  tribune  un  genre  de  contribution 
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encore  existante , on  en  a rendu  la  perception  presque 
impraticable. 

Mais  5 puisque  cette  discussiona  commencé  par  être 
publique  et  solemnelle , je  pense  qu’il  seroit  impoli^ 
tique  qu’elle  ne  finît  point  de  même  ; je  desirerois  seu- 
lement que  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  à offrir 
des  vues  nouvelles  de  réforme  ou  d’amélioration  dans 
les  contributions , les  présentassent  d’abord  à la  commis- 
sion des  finances  , ainsi  que  les  inquiétudes  qu’ils 
peuvent  avoir  sur  le  service  de  quelque  partie  de  la 
dépense  publique. 

Et  pourquoi . au  surplus  , sonneroit-on  constamment 
l’inquiétude  et  l’alarme  sur  l’état  de  la  dette  publique  ? 
N’est  - il  pas  de  fait , n’est-il  pas  reconnu  généralement 
que  l’état  des  finances  de  l’Angleterre  est  infiniment 
moins  rassurant  que  le  nôtre  ? Et  cependant  voyez  tout 
ce  que  cette  puissance  a fait  depuis  quelque  temps  : 
n’a-t-elle  pas  ti  ouvé  depuis  six  ans , et  sans  peine  , les 
moyens  de  faire  la  guerre  et  de  fournir  des  subsides 
considérables  à ses  alliés  ? 

Ces  moyens  puissans , citoyens  représentans,  elle  les  a 
trouvés,  non  dans  des  mesures  révolutionnaires,  non  dans 
des  emprunts  forcés , non  dans  un  pouvoir  illimité  accordé 
à ses  ministres  , mais  dans  la  confiance  qu’inspire  aux 
capitalistes  nationaux  et  étrangers  la  foi  religieuse  avec 
laquelle  le  parlement  d’Angleterre  a toujours  assuré  le 
paiement  des  créanciers  de  l’Etat. 

Ne  dédaignons  pas  d’imiter,  même  chez  nos  ennemis, 
ce  qui  a été  depuis  si  long -temps  la  cause  de  leur 
prospérité. 

Ne  craignons  point  que  la  guerre  que  nous  ferons  aux 
dllapidateurs  de  la  fortune  publique,  relève  les  espérances 
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de  nos  ennemis  extérieurs  : croyons  , au  contraire , que 
tous  les  capitalistes  étrangers , qui  ont  constamment  les 
yeux  ouverts  sur  nos  opérations , s’empresseront  de  placejç 
leur  fortune  dans  nos  fonds  publics,  dès  que  nous  aurons 
rétabli  Tordre  dans  nos  finances. 

Les  sommes  Immenses  dépensées  depuis  six  ans  par 
toufes  les  puissances  belligérantes , ne  sont  point  sorties 
de  TEiirope.  Ces  capitau::  considérables  n’ont  été  que 
déplacés  par  l’effet  nécessaire  des  événemens  politiques. 

S’il  est  quelques  gouvernemens  qui  ont  besoin  d’em- 
prunter , il  est  un  grand  nombre  de  capitalistes  puissans 
qui  ont  besoin  de  prêter  pour  faire  valoir  leurs  fonds. 

Et,  lorsque  tous  les  gouvernemens  de  TEnrope  pa- 
roissent  s’ébranler  sur  leurs  bases  , lorsque  l’esprit  révo- 
lutionnaire fermente  dans  tous  les  Etats  du  continent , 
où  voulez-vous  que  ces  capitalistes  de  tous  les  pays 
placent  plus  sûrement  leurs  fonds  que  chez  vous  dont 
, la  révolution  est  achevée  , dont  la  puissance  est  affermJe 
par  les  victoires  les  plus  éclatantes , si  d’ailleurs  ils  trou- 
vent dans  votre  sagesse  , dans  votre  moralité  et  dans 
Tordre  de  vos  finances,  une  garantie  imposante  , un  gage 
certain  de  votre  exactitude  à remplir  vos  engagemens  i 

Voilà  donc  , citoyens  représentans , à quoi  doivent  se 
réduire  en  ce  moment  vos  mesures  en  finances  : montrer 
à vos  ennemis  que  vous  êtes  prêts  à continuer  la  guerre , 
s’ils  ne  veulent  pas  souscrire  la  paix  à des  conditions 
jusî  es  et  honorables  ; montrer  à tous  les  capitalistes 
nationaux  et  étrangers  que  la  France  est  TEtatde  l’Europe 
qui  a le  plus  droit  à leur  confiance  ; montrer  aux  créan- 
ciers de  TEtat  que  vous  regardez  la  dette  publique 
comme  une  chose  sacrée  , et  que  vous  ne  négligerez 
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aucune  des  mesures  propres  à en  assurerle  paiement  ou 
l’extinction. 

Et  de  quoi  s’agit-il  en  ce  moment  ? D’éteindre  une 
partie  considérable  de  la  dette  publique  par  des  ventes 
de  domaines  nationaux  , et  de  vous  procurer , par  cette 
même  vente , une  somme  importante  de  numéraire  que 
réclament  vivement  les  besoins  du  trésor  public  , et  le 
service  extraordinaire  de  la  guerre. 

Et  observez  , citoyens  représehtans  , que  la  résolution 
qui  vous  est  soumise  n’est  pas  une  mesure  nouvelle  , 
mais  seulement  le  mode  d’exécution  d’une  loi  existante. 

En  effet , la  loi  du  i6  brumaire  dernier , dont  l’objet 
prijÿcipai  étoit  d’assurer  le  service  de  la  dépense  ordinaire 
et  èxtraordinaire  de  l’an  5,  a affecté  spécialement  au  paie- 
ment des  dépenses  extraordinaires  la  portion  payable 
en  numéraire  des  domaines  nationaux.  Nous  ne  pou- 
vons donc  , sans  rapporter  cette  disposition  de  la  loi , 
et  sans  exposer  le  service  de  la  guerre  à se  trouver 
interrompu  , suspendre  la  vente  des  domaines  nationaux 
ni  en  totalité  ^ ni  partiellement. 

Et  pourquoi  la  suspendrions  - nous  particulièrement 
dans  la  ci-devant  Belgique  ? ses  habitans  ne  sont-ils  pas 
Français  comme  nous  ? la  guerre  que  nous  soutenons 
n’est-eile  pas  pour  l’avantage  commun  ? ne  garantissons- 
nous  pas  leurs  frontières  et  leurs  ports  ? ne  participe- 
ront-ils pas  à tous  les  avantages  de  la  paix  , et  des 
traités  de  commerce  qui  en  seront  la  suite  ? Pourquoi 
donc  les  isolerions-nous  de  la  défense  générale  de  la 
république  ? Pourquoi  douterions  - nous  de  leur  zèle 
à faire  tous  les  sacrifices  que  commande  l’intérêt  sacré 
de  la  patrie  ? Non  , nous  ne  leur  ferons  pas  cette  in- 
jure ; les  Belges  ne  mettroitt  jamais  en  balance  l’intérêt 
et  la  liberté. 


i3 

L’intérêt!  citoyens  représentans  : quoi!  les  créances 
des  ci-devant  Belges  seroient  - elles  perdues  parce  que 
toutes  n’auroient  pas  été  éteintes  par  les  ventes  des 
domaines  nationaux  de  la  ci-devant  Belgique?  La  France 
n’a-t-elle  pas  à leur  offrir  d’autres  gages  bien  plus  pré- 
cieux? et  devez-vous  admettre  une  exception,  dont  la 
conséquence  naturelle  seroit,  que  vous  avez  jugé  vous- 
même  l’hypothèque  spéciale  sur  les  biens  de  la  ci-devant 
Belgique  , préférable  à l’hypothèque  générale  sur  les 
domaines  nationaux  de  la  République  ? 

Non , vous  ne  consacrerez  pas  un  pareil  principe  ; 
vous  n’établirez  pas  deux  systèmes  de  liquidation  et 
d’extinction  de  la  dette  publique  , et  vous  ne  réta- 
blirez pas  des  privilèges  de  départemens  , après  avoir 
eu  tant  de  peine  à détruire  ceux  de  corporations  et 
de  particuliers. 

Vous  deviez  à la  justice  d’admettre  les  créanciers 
de*  la  ci-devant  Belgique  , dont  les  créances  ne  sont 
pas  encore  liquidées  , à s’acquitter  des  cinq  dixièmes 
de  leurs  adjudications  en  soumissions  de  rapporter  des 
bordereaux  de  liquidation.  Votre  commission  vous  le 
propose. 

Vous  deviez,  aux  termes  de  la  loi  du  i5  fructidor, 
assurer  aux  ex  - religieux  la  faculté  de  payer  les  cinq 
premiers  dixièmes  de  leurs  acquisitions  de  domaines 
nationaux , en  bons  fixés  par  l’article  II  de  cette  loi. 
Votre  commission  vous  le  propose  aussi. 

La  loi  proposée  satisfait  donc  à tout  ce  que  la 
justice  réclame  en  faveur  des  habitans  de  la  ci-devant 
Belgique  ; on  ne  peut  donc  trouver  aucun  motif  rai- 
sonnable d’ajournement  puisé  dans  leur  intérêt, - 

D’un  autre  côté  les  principes  invariables  d’unité  , 
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dans  les  mesures  législatives  , ne  vous  permettent  point 
d’adopter  une  exception  en  faveur  des  habitans  des 
départemens  réunis. 

D’un  autre  côté  , enfin  , la  nécessité  d’assurer  les 
fonds  de  la  dépense  extraordinaire  vous  sollicite  de 
faire  continuer  sans  délai  , dans  toute  la  République , 
la  vente  des  domaines  nationaux. 

Je  demande  en  conséquence  la  question  préalable 
sur  toute  demande  de  suspension  totale  et  partielle 
dans  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Je  demande  en  outre  que  la  résolution  proposée  par 
la  commission  soit  mise  aux  voix  et  discutée  sans 
désemparer. 


A PARIS , DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE, 


Messidor , an  V, 
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